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Entre et Blinken
et Lavrov, est-ce
la rencontre de la
dernière chance ?

Par Mohamed Habili

Il y a quelques heures seule-
ment, il n’était nulle part
question d’une rencontre

entre les deux ministres des
Affaires étrangères russe et
américain, et puis voilà qu’une
est annoncée, qui doit avoir
lieu à Genève demain vendredi.
Ce qui était attendu par contre,
du côté russe tout au moins,
c’était les réponses écrites des
Etats-Unis et de l’Otan aux
demandes de garanties sécuri-
taires exigées par la Russie,
dont celle, mais elle n’est pas la
seule, que jamais ni l’Ukraine ni
la Moldavie ne deviendraient un
jour membres de l’alliance mili-
taire occidentale. Avant de se
rendre à Genève, Antony
Blinken devait être à Kiev, puis à
Berlin, pour se concerter avec
les alliés européens. Ce détour
lui prendrait deux jours pleins,
ce qui en dit long sur l’importan-
ce que la diplomatie américaine
accorde à ce qui est appelée la
crise ukrainienne, ou russo-
ukrainienne, mais qui en réalité
dépasse de loin la tension exis-
tant entre ces deux pays.  A
noter qu’il n’y a pas que les
Américains qui veulent discuter
avec les Russes avant qu’il ne
soit trop tard, mais également
l’Otan, qui jusque-là a surtout
paru outrée de ce que les
Russes osent lui demander :
non seulement d’arrêter son
élargissement à l’est de
l’Europe, mais de retirer ses
forces déjà déployées sur les
territoires des anciens
membres du Pacte de
Varsovie. 

Suite en page 3 

Les Verts jouent leur dernière carte
CAN 2022/Côte d'Ivoire-Algérie cet après-midi 
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Plusieurs secteurs examinés en réunion du gouvernement

Le Premier ministre, ministre des Finances, Aïmene Benabderrahmane, a présidé, hier par
visioconférence, une réunion du gouvernement. Lors de cette réunion hebdomadaire, plusieurs points

ont été à l'ordre du jour, entre autres, la Santé, la Culture et les Arts et la Pêche et les Productions
halieutiques, a indiqué, hier, un communiqué des services du Premier ministre.  Page 2

Santé mentale, chantiers navals
et spectacles sous diagnostic

La grève se poursuit dans
les services des impôts  

 Tizi Ouzou : le wali ordonne la réactivation des mesures
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Par Meriem Benchaouia 

D
ans le dossier de la
Santé, il a été examiné
un projet de décret exé-
cutif fixant l’organisa-

tion et le fonctionnement de la
Commission de santé mentale
de la wilaya qui intervient en
application des dispositions de
l’article 133 de la loi n° 18-11 du
02 juillet 2018 relative à la santé.
Cette Commission est chargée
d’examiner et de se prononcer
sur toute requête émanant du
wali territorialement compétent,

du médecin psychiatre de l’éta-
blissement psychiatrique, du
malade ou de son représentant
légal, concernant l’hospitalisa-
tion, le maintien ou la sortie du
malade atteint de troubles men-
taux. Aussi, ce texte qui
consacre la décentralisation et
la simplification des procédures
prévoit que la Commission soit
présidée par un magistrat de la
cour et composée d’un repré-
sentant du wali, de deux méde-
cins spécialistes en psychiatrie
et d’un représentant d’une asso-
ciation de malades. Concernant
le secteur de la Pêche et des
Productions halieutiques, une
communication a été présentée
sur l’extension de la construc-
tion navale sur le littoral et les
résultats des travaux du Comité
interministériel mis en place
suite aux instructions du prési-
dent de la République, données
lors du Conseil des ministres du
21 novembre 2021, afin de
prendre en charge les
demandes de foncier déposées
par les sociétés de construction
et de réparation navales. Dans
ce cadre, il a été recensé, à ce
jour, trente-sept demandes de
foncier introduites au niveau
central et local, dont quinze ont
déjà reçu l’accord pour l’affecta-
tion du foncier sollicité, sachant
que douze  conventions ont été
conclues entre l’Entreprise de
gestion des ports de pêche et
les opérateurs concernés pour
la construction de navires de
pêche de plus de 35 mètres.
Aussi, onze demandes ont obte-
nu des accords de principe
pour l’affectation d’assiettes au

niveau des zones d’activités
situées à proximité du littoral et
onze autres demandes  seront
prises en charge dès la finalisa-
tion de l’opération d’identifica-
tion du foncier à affecter.  Dans
le domaine de la Culture et des
Arts, il a été présenté un projet
de décret exécutif fixant les
conditions et les modalités
d’exercice de l’activité de pro-
moteur de spectacles culturels
et artistiques. Ce projet de texte
prévoit d’abroger les disposi-
tions prévues par le décret exé-
cutif n° 06-218 du 18 juin 2006
fixant les conditions et modali-
tés d’exercice de l’activité de
promoteur de spectacles cultu-
rels et ce, afin d’assurer la
conformité avec le décret exé-

cutif n° 13-140 du 10 avril 2013
fixant les conditions d’exercice
des activités commerciales non
sédentaires. A ce titre, ce projet
de texte vise notamment la sim-
plification des procédures
administratives, l’introduction
de méthodes de contrôle du

respect de la règlementation et
de la législation en vigueur par
le promoteur de spectacles et
l’augmentation de la durée d’ex-
ploitation de la licence de pro-
moteur de spectacles qui passe
de 3 ans à 5 ans.

M. B.

Santé mentale, chantiers navals 
et spectacles sous diagnostic

Plusieurs secteurs examinés en réunion du gouvernement

 Le Premier ministre, ministre des Finances, Aïmene Benabderrahmane, a présidé, hier par visioconférence, une
réunion du gouvernement. Lors de cette réunion hebdomadaire, plusieurs points ont été à l'ordre du jour, entre

autres, la Santé, la Culture et les Arts et la Pêche et les Productions halieutiques, a indiqué, hier, un communiqué
des services du Premier ministre.  
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Bilan des dernières 24 heures    

Virus : 1359 cas et 8 décès
L'Algérie a enregistré 8 nouveaux décès du coronavirus ces der-

nières 24 heures, quatre cas de moins que le bilan d'hier (12), por-
tant à 6 443 le total des morts, a annoncé, hier, le ministère de la
Santé. Le nombre de contaminations a connu une forte hausse,
avec 1359 cas, soit 549 cas de plus par rapport au bilan d'hier (810),
pour atteindre, au total, 228 918 cas confirmés.

R. N. 

L a grève des travailleurs
des impôts s'est poursui-
vie, hier, à travers diffé-

rentes wilayas du pays. Cette
action de protestation est à son
deuxième jour et va durer jusqu'à
aujourd'hui. Le Syndicat autono-
me des fonctionnaires des
impôts (Safi) a affirmé que le taux
de participation à la grève, à son
premier jour, était de 80 %. Les
personnels des services des
impôts revendiquent, entre
autres, une augmentation des
salaires et de meilleures condi-
tions de travail. 

Les recettes des impôts de la
wilaya de Béjaïa sont paralysées
depuis deux jours (hier et avant-
hier), suite à une grève nationale
du secteur des Impôts, initiée par
le Syndicat national autonome
des fonctionnaires des impôts
(Safi). Les grévistes reviennent à
la charge après de nombreux
mouvements de grève menés
durant l'année 2020 et 2021, afin

de revendiquer la satisfaction de
plusieurs revendications socio-
économiques et professionnelles
des travailleurs du secteur. «La
mouvement de contestation a
affecté la majorité des inspec-
tions des impôts de la wilaya de
Béjaïa, un peu moins l'hôtel des
finances à Polyvalent et la
Direction des finances», a-t-on
appris. Mohand Arezki Sadki,
secrétaire général de la section
syndicale des recettes des
impôts à Béjaïa, que nous avons
contacté hier, dira : «Le taux de
suivi de la grève a dépassé les 
85 % et ce taux a été consolidé
hier avec l'adhésion de nombreux
travailleurs qui ont rejoint la
grève». Et d'ajouter : «La partici-
pation à la grève est de 100 % au
niveau des recettes des impôts
de la wilaya, notamment à Tichy,
Aokas, Souk El- Tennine et
Kherrata, entre autres, 98 % au
niveau des recettes de la région
de la Soummam allant d'El-Kseur

jusqu'à Tazmalt en passant par
Sidi-Aïch et Akbou, précisant que
le suivi du mot d'ordre de la
grève est de 98 % au niveau des
contributions de Seddouk. «Au
chef-lieu de wilaya, la grève a été
bien suivie, mais un peu moins
par rapport aux recettes des
autres grands centres urbains de
la wilaya», a expliqué notre inter-
locuteur, soit 50 % à l'hôtel des
finances à Polyvalent (Amriw), 
10 % à la Direction des finances
et 50 % au centre des impôts de
Sidi-Ali Labher. Selon notre inter-
locuteur, la plateforme de reven-
dications soumise aux autorités
concernées, dont le ministre des
Finances en 2020, n'a pas été
prise en charge à ce jour, en
dépit des engagements tenus
par la tutelle envers le syndicat.
«Il est possible que la grève soit
reconduite dès la semaine pro-
chaine si la situation reste en 
l'état». «Une réunion devrait avoir
lieu et des décisions seront

prises en conséquences», sou-
tient-il, sans exclure une nouvelle
grève de 10 jours cette fois-ci.
Les mécontents réclament réso-
lument  «la révision du statut par-
ticulier du fonctionnaire des
impôts et le régime indemnitaire,
la protection des agents du fisc,
la dotation des recettes des
contributions en moyens de tra-
vail (moyens matériels et
humains...), l'organisation de for-
mations en faveur du personnel
des impôts afin de leur permettre
d'accéder aux postes de respon-
sabilité et d'évoluer dans leur pro-
fession». Le syndicaliste souligne
ensuite que «les salaires des tra-
vailleurs des impôts sont très
faibles», et plaide, en consé-
quences, pour que «le statut du
secteur soit indépendant de celui
de la Fonction publique». Les
grévistes demandent, par
ailleurs, «l'application de la loi
organique et du système com-
pensatoire». Hocine Cherfa

Front social

La grève se poursuit dans les services des impôts  

Thème d'une journée
d'étude à Mostaganem

«La relation entre
l'autorité

judiciaire et la
presse» en débat

La cour de justice de
Mostaganem abrite aujourd’hui
une journée d'étude sur «la
relation entre l'autorité judiciai-
re et la presse», a-t-on appris,
hier, auprès du parquet général
de cette instance judiciaire.

Cette rencontre, organisée
par la cour de justice de
Mostaganem, en coordination
avec l'association de la presse
locale, verra la participation de
magistrats, procureurs de la
République, greffiers, avocats,
huissiers de justice, journa-
listes et associations de la
société civile.

Des communications seront
présentées par des représen-
tants du corps de la magistratu-
re, de la presse et des acadé-
miciens, comprenant des lec-
tures juridiques concernant les
lois algériennes sur les médias
et les relations entre la justice
et la presse, ainsi que ses diffé-
rents rôles.

Au cours de la journée d'étu-
de, les participants aborderont
également la responsabilité
juridique et professionnelle du
journaliste, ses relations avec la
justice et la couverture média-
tique des différents événe-
ments ayant une relation avec
cette autorité constitutionnelle,
a-t-on ajouté de même source.

Cette initiative vise à mettre
en relief la place du secteur de
la presse et la profession de
journaliste dans les lois algé-
riennes, notamment dans la
Constitution de 2020 et les lois
relatives à l'information et à l'au-
diovisuel, ainsi que la protec-
tion juridique mise en place par
le législateur pour protéger les
professionnels lors de l'exerci-
ce de leurs fonctions et tout ce
qui concerne la responsabilité
juridique, professionnelle et
sociale.

R. R. 
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Par Thinhinane Khouchi 

L’
attitude du citoyen
algérien a «changé»
depuis l’augmentation
des cas de contami-

nation. En effet, après un relâ-
chement constaté au niveau des
différents lieux : écoles, postes,
transports, marchés…, les gens
commencent à prendre au
sérieux les appels des spécia-
listes quant à la prévention
contre le virus et à respecter les
orientations des pouvoirs
publics portant application de
ces mesures. À Alger, cette prise
de conscience est palpable.
Dans les transports publics, à
titre d’exemple,  sur vingt per-
sonnes, trois seulement ne por-
tent pas de masque. Et même si
la distanciation tarde à se faire
respecter, des femmes et des
hommes tentent de garder leurs
bavettes. En outre, le gel hydro-
alcoolique est de retour dans les
poches des citoyens, ce qui
reflète la prise de conscience
quant à la dangerosité du Covid-
19. Au niveau des marchés de la
capitale, certains consomma-
teurs tentent d’éviter les rassem-
blements et d’asperger leur
monnaie de gel pour minimiser
la contamination. Samia, mère
de trois enfants souffrant de
maladie chronique a souloigné :
«Je ne prends pas le risque de
me balader sans masque. Les

cas de contamination sont de
plus en plus importants. On
assiste quotidiennement à la
contamination de familles
entières au Covid-19, au décès
de proches. Je ne  veux donc
pas me faire contaminer ou véhi-
culer ce virus et le transmettre à
ma famille». Notre interlocutrice
nous confie : «Il est vrai qu’il y a
une catégorie de personnes qui
ne veulent pas prendre au
sérieux les risques de cette pan-
démie, mais moi je souffre de
diabète, donc je dois me proté-
ger». Questionnée sur le vaccin
anti-Covid,  cette dernière a
exprimé sa réticence. «J’hésite
encore à le faire, je redoute les

risques d’effets secondaires et
les complications qui pourraient
me coûter la vie». Cet avis n’est
pas propre à notre interlocutrice
seulement, plusieurs citoyens
partagent cette crainte et hési-
tent à se faire vacciner. A ce pro-
pos, plusieurs spécialistes et
responsables  réitèrent quoti-
diennement leurs appels à la
vaccination qui peut sauver des
vies. Selon les spécialistes de la
santé, notamment Fawzi Derrar,
directeur général de l’Institut
Pasteur Algérie, «il faut que nos
concitoyens comprennent qu’il
est fondamental de revenir vers
une adhésion massive à la vacci-
nation et un respect strict des

mesures barrières afin de rendre
les mesures stratégiques effi-
cientes», précisant que la vacci-
nation peut minimiser les dégâts
et sauver des vies. De son côté,
le Comité scientifique de suivi de
la pandémie, par le biais de ses
membres, appelle a une vacci-
nation massive contre ce virus.
Enfin, déplorant  l’existence
d’une catégorie de personnes
qui s’estiment suffisamment
immunisées contre ce virus,
notamment les jeunes, pour ne
pas se vacciner ou se prémunir,
le Comité appellent les citoyens
qui se sont fait vacciner à inciter
les autres à faire de même.

T. K.

Prise de conscience palpable,
en attendant la vaccination 

Malgré la hausse des cas de contamination par le Covid-19, les gens restent réticents quant
à l'idée de se faire vacciner. Mais depuis quelques jours, une prise de conscience du danger 

de cette pandémie est palpable dans les lieux publics, ce qui reflète la peur,  
la maturité et la responsabilité chez les citoyens.

Plus de 1300 cas enregistrés en une seule journée
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Face à la hausse inquiétante
des contaminations au Covid-

19 à travers la wilaya de Tizi
Ouzou en général et en milieu
scolaire en particulier, le wali,
Djilali Doumi, a tenu, hier, une
réunion avec le conseil exécutif
qui s’est soldée par la décision
de réactiver les mesures de lutte
contre cette pandémie. «Le chef
de l’exécutif a présidé, hier, une
réunion consacrée à l’étude de la

situation épidémiologique qui
prévaut dans la wilaya et à
prendre les mesures nécessaires
pour limiter la propagation de
l’épidémie», indique un commu-
niqué de la cellule de communi-
cation du wali. Il a été demandé
aux différents responsables de
veiller au respect de la récente
mesure portant présentation
d’un pass vaccinal pour «accé-
der aux lieux et bâtiments à

usage collectif ou recevant du
public, dans lesquels des céré-
monies, fêtes et événements
d’ordre culturel, sportif ou à
caractère festif ont lieu», a préci-
sé la même source. Au cours de
cette réunion, une commission a
été chargée du suivi de l’évolu-
tion de la situation sanitaire liée
au Covid-19 et veiller au respect
des conditions préventives à
l’ensemble de la wilaya de Tizi
Ouzou. Il a été décidé également
de procéder au lancement
d’opérations de désinfection de
tous les établissements qui
reçoivent du public, alors que la
direction locale a été instruite de
«multiplier les campagnes de
sensibilisation afin d’obliger la
vaccination sur l’échelle la plus
large, qui reste le meilleur moyen
de prévention». A noter par
ailleurs, que la Direction de
l’éducation (DE) de la wilaya de
Tizi Ouzou avait démenti les
rumeurs sur la prétendue ferme-
ture de nombreux établisse-
ments scolaires suite à la détec-
tion des cas Covid-19 parmi le
personnel et les écoliers. A ce
propos, la DE dément dans un

communiqué ces informations et
précise que jusque-là seuls le
Technicum de la nouvelle ville de
Tizi Ouzou et le lycée Hocine-Ait-
Ahmed de Ain El Hammam ont
été fermés en application de
l’instruction du ministère de
l’Education, à savoir la mesure
du renvoi d’un groupe une fois
que trois cas Covid-19 sont
détectés au sein de ce même
groupe en l’espace d’une semai-
ne. A signaler que plusieurs éta-
blissements scolaires de la
wilaya connaissent des perturba-
tions, dont le refus des écoliers
de rejoindre leurs classes en
mettant en avant la propagation
du coronavirus. Enfin, à rappeler
que le directeur local de la santé
et de la population avait fait part,
en début de semaine, de conta-
minations au Covid-19 de nom-
breux élèves et 28 travailleurs à
travers 36 établissements de la
wilaya de Tizi Ouzou. Le nombre
de patients admis aux différents
services des hôpitaux de la
wilaya dédiés à la pandémie a
dépassé les 400, dont une tren-
taine sont placés en soins inten-
sifs. Hamid M.

Entre et Blinken
et Lavrov, est-
ce la rencontre
de la dernière

chance ?
Suite de la page une

Ce branle-bas diploma-
tique du côté occidental,
tout indique qu’il est dû

au fait que non seulement la
Russie n’a eu aucun geste de
désescalade attendu d’elle, en
faisant par exemple reculer
loin de la frontière avec
l’Ukraine les troupes qu’elle y
avait massées, mais elle a fait
juste le contraire, d’une part en
les renforçant, et de l’autre en
en envoyant d’autres prendre
position chez l’allié biélorusse.
Ce qui a fini par convaincre les
Occidentaux qu’une invasion
de l’Ukraine était désormais
une affaire de quelques jours.
«Nous sommes à un stade où
la Russie peut à tout moment
lancer une attaque sur
l’Ukraine», vient de dire Jen
Psaki, la porte-parole de la
Maison-Blanche. Des propos
qui laissent penser que l’urgen-
ce de la diplomatie américaine
est justement de tout faire pour
que cette attaque ne se produi-
se pas. Cela fait déjà quelques
jours que les médias améri-
cains répètent que s’il y a une
invasion russe, elle interviendra
entre la mi-janvier et la mi-
février, cet intervalle de temps
étant considéré comme une
fenêtre d’opportunité pour des
opérations militaires hiver-
nales. Quoi qu’il en soit, c’est
bien le moment choisi en 2014
par les Russes pour annexer la
Crimée. Si cela est vrai, alors,
en effet, il  n’y a plus de temps
à perdre. Il faut redoubler d’ef-
forts auprès des Russes pour
les amener à de meilleurs sen-
timents, sans pour autant
céder à leurs exigences «irréa-
l i s t e s » , c o m m e l e s
Occidentaux sont unanimes à
qualifier leurs demandes de
sécurité. On ne voit pas com-
ment cela serait possible.
Comment convaincre les
Russes de revenir à la diploma-
tie sans commencer soi-même
par lâcher du lest ? Or la
menace russe en Ukraine n’est
peut-être pas la seule que  les
Etats-Unis et leurs alliés ont à
prendre en considération. La
grande question qu’ils se
posent sans doute dans leur
tréfonds  est de savoir si une
attaque de la Russie ne sera
pas suivie par une invasion de
Taïwan par la Chine, et dans le
même temps par quelque
offensive  de  Pyongyang dans
son environnement immédiat.
Et encore ne s’agit-il là que
d’une série minimale. Un ali-
gnement comportant un plus
grand nombre de planètes
n’est pas à écarter. Les
Occidentaux ont l’air de ne
regarder que dans la direction
de l’Ukraine. Soyons convain-
cus que l’air de rien ils sont en
train de loucher dans plusieurs
directions à la fois. Ils ont rai-
son, car il est rare qu’un mal-
heur arrive seul.

M. H.

LA QUESTION DU JOUR

Face à la hausse des contaminations au Covid-19 à Tizi Ouzou

Le wali ordonne la réactivation 
des mesures de lutte contre la propagation

Tizi-Ouzou : plus de 800 infractions 
aux mesures préventives 

contre le Covid enregistrées en 2021
PAS mois de 812 infractions aux mesures sanitaires préventives

de Covid-19 à l’intérieur des enceintes commerciales ont été enre-
gistrées l’année écoulée, 2021, à Tizi-Ouzou, par les services de la
sûreté de wilaya, rapporte, hier, un communiqué de cette institution
sécuritaire. Ces infractions ont donné lieu à la fermeture immédiate,
pour des durées allant de 10 à 15 jours, de 68 locaux commerciaux
avec constitution d’une instruction judiciaire à l’encontre des com-
merçants contrevenants. Les services de la même sûreté ont égale-
ment procédé, durant la même période, à l’établissement de 774
mises en demeure et 76 propositions de fermeture. Dans le même
sillage, ajoute le communiqué, il a été procédé, depuis le début de
l’année en cours, à 178 sorties sur le terrain ayant permis le contrô-
le de 2 202 locaux commerciaux, l’enregistrement de 16 infractions
et l’établissement de 16 mises en demeure. R. N.
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Par Hamid N.

L
a manifestation est
une opportunité pour
les professionnels du
secteur de découvrir

les plus récentes évolutions
dans le domaine des matériaux
de construction et des innova-
tions technologiques de
conception permettant aux
opérateurs de s'orienter vers
des modèles économiques en
énergie et en eau dans un
cadre de vie confortable, a affir-
mé le wali d'Annaba, Djamel
Eddine Brimi, qui en a présidé
l'ouverture.

Des stands du salon ont été
réservés aux matériaux de
construction de conception
nouvelle, aux meubles, aux ser-
vices des bureaux d'études et
aux offres des sociétés d'assu-
rance et des banques.

Parallèlement à l'exposition
de ce salon de trois jours,
ouvert aux professionnels du
bâtiment et de l'aménagement
afin de promouvoir leurs pro-
duits et nouer des partenariats,
des réunions «B to B» entre
opérateurs et des conférences
sur la gestion des espaces
communs et des risques liés au
bâtiment et l'utilisation du verre
en construction sont program-
mées.

Des communications sur «la
relance économique du bâti-
ment» et «les perspectives de
relance d'une architecture algé-
rienne moderne» seront égale-
ment présentées.

Ce salon est organisé par
l'entreprise «Nova Creatis», en
coordination avec la Chambre
de commerce et d'industrie
Seybouse d'Annaba. 

H. N.

 Le Salon international du bâtiment et de l'aménagement «BATIMEX» s'est ouvert mardi à Annaba, avec la participation
de pas moins de 80 opérateurs économiques du secteur et les métiers de services proches, constituant un espace ouvert sur

les nouvelles technologies en rapport avec les procédés de construction et d'aménagement.

80 opérateurs exposent leurs produits
Salon international du bâtiment à Annaba

L e parcours révolutionnaire du cha-
hid symbole Didouche Mourad a
fait l'objet d'une conférence organi-

sée mardi au Musée national du
Moudjahid, au cours de laquelle les parti-
cipants ont mis en avant la contribution du
chahid Didouche à la préparation du pro-
jet de la Révolution armée.

A ce titre, le moudjahid et chercheur
Moussa Yasmine a indiqué que le chahid
Didouche Mourad a entamé son par-
cours à l'âge de 16 ans, lorsqu'il a rejoint
les rangs du Parti du peuple algérien
(PPA) en 1943, précisant que son niveau
académique et sa sagesse politique lui
ont permis de jouer un rôle majeur dans
l'encadrement des événements du 8 mai
1945 à Alger, avant d'être chargé de la
supervision des quartiers d'El Mouradia,
El Madania et Bir Mourad Rais en 1946.

Didouche Mourad, ajoute-t-il, a joué
un rôle important dans la réorganisation
et la création de l'Organisation spéciale

(OS), et est devenu l'un de ses dirigeants
éminents en 1948, auquel a été confiée la
mission de former des cellules paramili-
taires à Constantine, El Khroub, Oued
Zenati et Annaba.

Après l'identification de l'OS par le
colonisateur en 1950, le chahid a été
condamné par contumace à 10 ans de
prison, ce qui l'a contraint à mener une
lutte secrète. Cependant, les tentatives
de la colonisation visant à appréhender
le chahid ont amené les dirigeants du
parti à l'envoyer en France pour assister
Mohamed Boudiaf dans l'organisation
des cellules du parti, avant de regagner
l'Algérie et contribuer à la création du
Comité révolutionnaire d'unité et d'action
(CRUA) en mars 1954. Ensuite, il devint
l'un des rédacteurs du journal «El Watani»
(Le nationaliste), porte-parole du CRUA.

L'historien a en outre souligné que
l'adhésion de Didouche Mourad au mou-
vement des Scouts musulmans algériens

(SMA) et au PPA lui ont permis de réorga-
niser et de créer l'OS, dont il est devenu
plus tard l'un des principaux dirigeants.

En référence aux mémoires du défunt
moudjahid Lakhdar Bentobbal, écrits et
publiés récemment par Daho Djerbal, le
chahid Didouche Mourad a mené plu-
sieurs batailles contre l'ennemi dans la
région du Nord Constantinois et jouissait
d'une vision proactive dans la planifica-
tion des opérations militaires dans
diverses régions du pays en dépit du
manque du matériel.

L'historien Meziane Yaadi a, pour sa
part, indiqué que Didouche Mourad a
concilié entre la socialisation politique et
la conscience du leadership, soulignant
que son parcours de chahid révolution-
naire est riche en mémoires.

Né le 14 juillet 1927, le chahid s'est vu
refuser par son père de l'inscrire le jour
de sa naissance, à savoir le 14 juillet,
date de la fête nationale française, choi-

sissant par la suite un autre jour pour le
faire, ajoutant que Didouche avait une
grande foi en Dieu et a appris le Coran
par cœur depuis son jeune âge, a relevé
l'historien.

Le conférencier a rappelé que
Didouche Mourad est tombé au champ
d'honneur lors d'une bataille avec l'enne-
mi, un certain 18 janvier 1955.

Au début de la conférence, un film
documentaire a été projeté sur la vie de
Didouche Mourad, l'un des membres du
groupe des six qui a décidé le déclen-
chement de la glorieuse guerre de
Novembre 1954. Le chahid Didouche fut
chargé de la mission de la communica-
tion et de la coordination et a pris part à
la réunion historique des 22. Il est aussi
l'un des rédacteurs de la Déclaration du
Premier Novembre et l'auteur de la cita-
tion célèbre  «Si nous venons à mourir,
défendez notre mémoire». 

Fatah B.

Commémoration du 67e anniversaire de la mort de Didouche Mourad 

Le héros symbole a contribué à la préparation de la Révolution

L a relance de l'économie,
placée comme priorité
absolue à l'échelle natio-

nale, semble ne jamais passer
par la localité de Sidi Ali (ex-
Cassaigne).

Jusqu'à aujourd'hui, le déve-
loppement économique de cette
daïra ne fait partie d'aucune
feuille de route. Les nouveaux
élus ont du pain sur la planche.
Sidi Ali  est l'une des plus impor-
tantes localités de l'est de la
wilaya qui tait ses maux et s'en-
ferme sur elle sans aucune pers-
pective économique. Son écono-
mie n'a jamais pu se promouvoir
car elle est victime d'un manque
flagrant de stratégie. Cette daïra
recèle des potentialités capables
de propulser la localité  à un
rang digne de sa vocation histo-
rique. Une région militante qui a

marqué son passé glorieux par
le sang de ses chouhada. Sidi Ali
la glorieuse par ses enfants aux
sacrifices indélébiles rate le
coche du développement éco-
nomique. Sidi Ali est restée  cloî-
trée dans ses souks à l'ancien-
ne, comme si l'investissement
industriel ne lui est pas adap-
table.  Dans la daïra, il n'y a
presque aucun projet porteur
d'espoir pour un taux de popula-
tion jeune plus élevé que la
moyenne. L'espoir pour les mil-
liers de jeunes étudiants sortant
de l'université est illusoire, car le
chômage a pris place à Sidi Ali.
Les diplômés du CFPA galèrent
sans visibilité aucune. Une
inquiétante situation pour des
jeunes sans horizon, rongés par
l'amertume du néant. La popula-
tion de Sidi Ali est une popula-

tion  confiante, qui va en masse
aux urnes  à chaque échéance
électorale, à la recherche de
l'espoir. Il convient de se ques-
tionner sur  ce manque flagrant
d'investissement dans la locali-
té. L'équation est toute faite, s'il
n'y a pas de travail pour les
jeunes c'est qu'il y a pas d'entre-
prises de production. Dans les
années quatre vingt dix, il y a eu
la création d'une ZAC (zone
d'activités) de 34 lots, mais par
désinternement et par défaut de
vision, elle a été détournée de
sa vocation. L'investissement
productif est inexistant et le chô-
mage des jeunes est alarmant. Il
va falloir que les élus locaux et
nationaux, en collaboration avec
l'administration,  coordonnent
leurs efforts afin de créer  et de
promouvoir l'investissement

dans la région. Dans une région
o ù
65 % de la population a moins
de 30 ans, le manque d'opportu-
nités d'emploi offre de moins en
moins d'alternatives à une partie
de la jeunesse qui finit  par bas-
culer ou dans la «harga» ou
dans la délinquance. A Sidi Ali
on doit travailler sur un plan d'in-
vestissement spécial qui servi-
rait à donner un essor à l'écono-
mie. Ceci encouragerait la
consommation et servirait aussi
à préserver les petits commerces
qui tendent à disparaître. La der-
nière visite d'une commission de
l'APW s'est justement penchée
sur toute cette problématique du
chômage de masse chez les
jeunes. Car les élus ont eux aussi
conscience que la stabilité de la
région repose sur la diversifica-

tion des investissements pour-
voyeurs de postes d'emploi. On
ne peut être de Sidi Ali et avoir
un emploi à Mesra, c'est incom-
modant. Sidi Ali est une ville se
trouvant sur l'axe Mostaganem-
Chlef, mais cette ville n'est attrac-
tive ni par son commerce, ni par
son économie, par conséquent
elle demeure isolée. Sidi Ali
pourrait développer le  tourisme
rural car elle a des atouts à valo-
riser dans ce contexte. Le
«Musée de la torture» ne peut
pas être l'arbre qui cache la forêt.
Les citoyens de Sidi Ali aime-
raient voir leur localité changer
de statut de grand souk, ils sou-
haiteraient la voir rayonner et
que la  jeunesse se promeuve
dans une vision de sérénité futu-
re.

Lotfi Abdelmadjid 

Economie à Mostaganem
Sidi Ali doit sortir de sa léthargie par la relance économique 



Par Salem K.

L
es cours du pétrole ont
clôturé mardi proches
des sommets de 7 ans
atteints plus tôt, une

attaque sur une zone pétrolière
d'Abou Dhabi ayant tendu enco-
re un peu plus un marché déjà
crispé.

Le baril de Brent de la mer du
Nord pour livraison en mars,
contrat le plus échangé à
Londres, a gagné 1,19 %, pour
finir à 87,51 dollars. En séance, il
avait grimpé jusqu'à 88,13 dol-
lars, pour la première fois depuis

le 14 octobre 2014.
A New York, le baril de West

Texas Intermediate (WTI), pour
échéance en février, a lui pris
1,92 % pour s'établir à 85,43 dol-
lars. Plus tôt, il s'était inscrit à
85,74 dollars, une première
depuis le 13 octobre 2014.

L'inquiétude quant à la dégra-
dation de la situation entre
Ukraine et Russie, présente
depuis plusieurs jours, «a été
dépassée par l'attaque sur les
installations des Emirats arabes
unis», a expliqué Michael Lynch,
président du cabinet Strategic
Energy & Economic Research

(SEER). 

Pétrole et taux 
montent, les actions

souffrent
La hausse des taux d'intérêt

obligataires plombait les mar-
chés boursiers mardi, tandis que
les prix du pétrole étaient au plus
haut depuis 2014.

Wall Street, fermée lundi, est
sortie de son long week-end en
nette baisse, notamment pour le
Nasdaq, dont les valeurs techno-
logiques sont les plus sensibles
à la hausse des taux sur le mar-

ché obligataire. Il perdait 1,72 %
vers 15h00 GMT, tandis que le
S&P 500 reculait de 1,42 % et le
Dow Jones de 1,51 %.

Les places européennes
reculaient également : Paris
lâchait 0,86 %, Francfort 0,99 %,
Milan 0,88 % et Londres 0,61 %.

Les prix des barils de Brent et
de WTI ont tout deux atteint
mardi leur plus haut niveau
depuis plus de sept ans, dopés
par des perturbations de l'offre,
de vives tensions géopolitiques
et une remontée de la demande.

Vers 15h50 GMT, le baril de
Brent de la mer du Nord pour
échéance en mars grimpait de
0,80 % à 87,18 dollars, après
avoir atteint 88,13 dollars peu
avant 08h00 GMT. Le baril améri-
cain de WTI pour livraison en
février avançait de 1,25 % à
84,88 dollars, après un pic à
85,74 dollars.

La demande totale 
de pétrole devrait
atteindre 99,7 mb/j 
en 2022, selon l'AIE
L'Agence internationale de

l'énergie (AIE) a revu en hausse
ses prévisions de la demande de
pétrole, estimant, dans son rap-
port mensuel, que la demande
totale devrait atteindre 99,7 mil-
lions de barils par jour (mb/j) en

2022.
Son estimation de la deman-

de a été revue en hausse de 
200 000 barils par jour pour
2021 et 2022, soit désormais
une augmentation prévue res-
pectivement de 5,5 mb/j, puis
3,3 mb/j.

«Le nombre de cas de Covid
explose au niveau mondial, mais
les mesures prises par les gou-
vernements pour contenir le
virus sont moins sévères que
lors des vagues précédentes et
leurs effets sur l'activité écono-
mique et la demande pétrolière
restent relativement contenus», a
souligné l'agence, en notant que 
«l'équilibre offre/demande s'avè-
re plus serré qu'anticipé jus-
qu'alors». «Si la demande conti-
nue d'augmenter fortement ou si
l'offre déçoit, le faible niveau des
stocks et le rétrécissement des
capacités de réserve (de pro-
duction) signifient que les mar-
chés pétroliers pourraient vivre
une nouvelle année de volatilité
en 2022», est-il écrit dans le rap-
port. L'Organisation des pays
producteurs de pétrole (Opep)
avait maintenu mardi ses prévi-
sions de hausse de la demande
mondiale d'or noir en 2022, qui
franchirait 100 millions de barils
par jour (100,8). Hier, dans la
matinée, le baril de Brent de la
mer du Nord, pour livraison en
mars, progressait de 0,31 % à
87,82 dollars, contre 87,51 dol-
lars la veille. A New York, le baril
de West Texas Intermediate
(WTI), pour échéance en février,
avançait de 0,67 % à 86 dollars. 

S. K.
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L' inflation au Royaume-Uni
a atteint 5,4 % en
décembre dernier, sur un

an, a indiqué hier l'Office national
britannique des statistiques
(ONS). «L'indice des prix à la
consommation (CPI) est monté à
5,4 % sur les douze mois jus-
qu'en décembre 2021, contre 
5,1 % en novembre de la même
année», a précisé l'Office, souli-

gnant qu'il s'agit du niveau «le
plus élevé depuis mars 1992,
quand l'inflation se situait à 
7,1 %».

«Les prix alimentaires ont
encore grimpé fortement, tandis
que les hausses dans les
meubles et vêtements ont égale-
ment poussé l'inflation annuelle»,
a commenté Grant Fitzner, éco-
nomiste de l'ONS.

Il a ajouté que les prix de l'es-
sence, qui sont à «des prix
records mais sont restés stables
pour ce mois», ont toutefois atté-
nué l'envolée.

«Les prix du gaz naturel ont
atteint des records historiques
ces derniers mois, les prix des
restaurants et hôtels pendant
cette période de fêtes de fin d'an-
née ont également contribué au

bond des prix, aggravé par les
problèmes de chaîne d'approvi-
sionnement rencontrés au
Royaume-Uni comme dans
d'autres pays», relève l'ONS.

L'Office souligne aussi que
«les prix des matières premières
et salaires, également en nette
progression, ont amené de nom-
breuses entreprises à hausser
leurs prix de vente». Lyes B.

Royaume-Uni 

L'inflation atteint 5,4 % en décembre 2021

L' interdiction, voulue par la
Commission européen-
ne, de vendre des voi-

tures à essence et diesel à partir
de 2035, «crée un risque social»,
estime le directeur général du
constructeur Stellantis, Carlos
Tavares, dans une interview à
quatre quotidiens européens
publiée mardi. «Ne pas regarder

l'ensemble du cycle de vie des
voitures électriques est évidem-
ment très restrictif», déclare le
dirigeant aux quotidiens français
«Les Echos», allemand
«Handelsblatt», italien «Corriere
della Sera» et espagnol «El
Mundo». «Avec le mix énergé-
tique européen, un véhicule élec-
trique doit rouler 70 000 km pour

compenser la mauvaise emprein-
te carbone de fabrication de la
batterie et commencer à creuser
l'écart avec un véhicule hybride
léger», assure-t-il.

«On sait aussi qu'un véhicule
hybride léger coûte moitié moins
qu'un véhicule électrique», obser-
ve M. Tavares. «Il ne faut pas
perdre de vue non plus que nous

risquons (...) de perdre les
classes moyennes qui ne pour-
ront plus acheter de voiture et
qu'il y aura des conséquences
sociales».     «Il est donc trop tôt
pour dire si l'approche européen-
ne est raisonnable», lance-t-il
avec une certaine ironie, plaidant
une nouvelle fois pour le maintien
des véhicules hybrides. May H. 

Automobile  
Le passage au tout électrique crée un risque social, assure Tavares

L a Bourse de Tokyo creusait ses pertes
hier en fin de séance, lâchant environ 
3 % sur fond des craintes persistantes

liées aux actions futures de la Réserve fédé-
rale américaine (Fed) pour maîtriser l'inflation
aux Etats-Unis. Sony et Toyota, deux poids
lourds de la cote japonaise, étaient en pleine
débandade : le premier accusait le choc du
projet d'acquisition d'Activision Blizzard par
Microsoft pour près de 69 milliards de dollars,

tandis que le second a renoncé à un objectif
annuel de production automobile en volume,
du fait de la pénurie de semi-conducteurs.

Les Bourses chinoises 
indécises à l'ouverture

Les Bourses chinoises ont ouvert hiersans
direction claire, les marchés jouant la pru-
dence après un vif repli la veille à Wall Street,

sur fond d'inquiétude face à la poussée infla-
tionniste aux Etats-Unis. Dans les premiers
échanges à Hong Kong, l'indice Hang Seng
gagnait 0,49 % à 24 229,78 points.

De son côté, l'indice composite de la
Bourse de Shanghai était à l'équilibre 
(-0,06 %) à 3 567,63 points, tandis que la
place de Shenzhen était en baisse de 0,24 %
à 2 458,87 points.

R. E.

Bourse
La Bourse de Tokyo lâche 3 % en fin de séance

Le pétrole en forte hausse
 Les cours du pétrole ont clôturé mardi proches des sommets de 7 ans atteints plus tôt, une attaque sur une zone

pétrolière d'Abou Dhabi ayant tendu encore un peu plus un marché déjà crispé.

Agriculture 
Le blé rebondit,

épaulé par le pétrole
et le temps sec aux

Etats-Unis 
Les cours du blé ont rebondi

mardi après trois séances de
baisse consécutives, aidés par
la flambée du pétrole ainsi que
par le temps sec aux Etats-Unis
dans les plaines du sud.

L'indicateur de sécheresse
(Drought Monitor), publié par
l'université de Nebraska-Lincoln
et le Centre national de gestion
de la sécheresse, a montré que
Kansas, Oklahoma et Montana
subissaient, par endroits, une
sécheresse «extrême».

Le boisseau de blé (environ
27 kg) pour livraison en mars
2022 a gagné 3,70 % à 7,6900
dollars contre 7,4150 dollars
vendredi.Le boisseau de maïs
(environ 25 kg) pour livraison le
même mois a gagné 0,67 % à
5,9950 dollars contre 5,9625
dollars à la précédente clôture.

Le boisseau de soja (environ
27 kg) pour livraison en mars a
lâché 0,62 % à 13,6125 dollars
contre 13,6975 dollars vendre-
di.

Yanis F.
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Par Samy Y.

A
u cours d'une journée
d'information organi-
sée par le wali,
Lakehal Ayat

Abdeslam, au profit de la presse
locale et des députés de la
wilaya, Kadi Hakim, chef de ser-
vice au secrétariat général de la
wilaya, a précisé dans le rapport
qu'il a exposé que les 75 projets
inscrits depuis mai 2020 n'ont pu
être lancés précédemment faute
de financement. «La réalisation
de ces projets est prévue pour
l'année 2022, afin de répondre
aux besoins des populations des
zones enclavées», a-t-il dit. Pour
rappel, plus de 900 projets
avaient été inscrits au profit de
522 zones d'ombre réparties sur
44 communes de la wilaya. «Sur
ce nombre de projets, 390 opé-
rations ont été prises en charge
durant l'année 2020 pour une
enveloppe financière de 2,150
milliards DA», a précisé le même
responsable. La grande partie de
ces opérations est axée sur le
désenclavement des zones
d'ombre, par la réalisation de
routes, de réseaux de gaz, 

d'électricité et d'eau potable.
«Pour l'exercice 2021, un total de
454 opérations ont été réalisées
et achevées pour un montant de
2,7 milliards de DA», selon les
détails fournis par M. Kadi. Dans
le cadre de ces projets, 12 réser-
voirs ont été réalisés à travers
plusieurs localités de la wilaya
afin de renforcer l'alimentation en
eau potable. Plus de 221 km de
réseau d'alimentation en eau
potable ont aussi été réhabilités
jusqu'au 31 décembre 2021,
selon les chiffres donnés par le
chef de service du secrétariat
général de la wilaya. En outre,
plus de 112 km de routes et de
pistes ont été réalisés pour
désenclaver les villages et zones
éloignés. Par ailleurs, «110 km
de réseau d'éclairage public, 563
autres km de réseau de gaz natu-
rel et plus de 114 km de réseau
d'électricité ont été réalisés au
profit des zones d'ombre jus-
qu'au 31 décembre 2021», a
ajouté M. Kadi. A propos de la
rencontre au profit de la presse
et des députés, le chef de l'exé-
cutif a expliqué qu'il s'agit d'une
journée ayant pour objectif d'in-
former ces derniers ainsi que les

citoyens sur la situation des diffé-
rents projets de développement
au niveau local.

«Des projets relevant d'autres

secteurs seront examinés pro-
chainement lors d'une deuxième
rencontre, afin de vous informer
de l'évolution des projets et des

différentes questions d'actualités
concernant la wilaya de Bouira»,
a indiqué le wali, Lakehal Ayat
Abdeslam. S. Y.

 Soixante-quinze projets inscrits dans le cadre des programmes de développement destinés aux zones d'ombre de la
wilaya de Bouira «seront pris en charge durant l'année en cours (2022)», selon un rapport des services de la wilaya. 

Réalisation en 2022 de 75 projets de développement
au profit des zones d'ombre 

Bouira

U ne spécialité dans la maintenance
des ascenseurs sera lancée à
Blida, à l'occasion de la prochaine

rentrée professionnelle (session de
février)  pour répondre aux besoins du
marché local du travail, a-t-on appris
auprès de la direction locale de la forma-
tion et de l'enseignement professionnels.

«Dans le cadre de la politique du sec-
teur visant l'ouverture de nouvelles spécia-
lités adaptées aux besoins du marché
local du travail, une spécialité pour la
maintenance des ascenseurs a été ouver-
te, pour la première fois, à la faveur de la

prochaine rentrée professionnelle», a indi-
qué la cheffe du service de suivi de la for-
mation, Soraya Tafat. 

Mme Tafat a rappelé que l'ouverture de
cette nouvelle spécialité était prévue en
2018, mais elle a dû être reportée faute
d'établissements spécialisés dans ce
domaine pour assurer l'encadrement de la
formation appliquée des stagiaires en
mode apprentissage. 

Cette nouvelle spécialité sera dispo-
nible à partir de la session de février pro-
chain, après la mise à disposition du sec-
teur de la Formation, de postes pédago-

giques par un nombre d'établissements
spécialisés dans la maintenance des
ascenseurs, au niveau de Blida et des
wilayas voisines, a-t-elle ajouté. 

Cette spécialité, qui sera dispensée au
niveau du CFPA de Bouinane (Est de
Blida), vient en «réponse au déficit accusé
en matière de main-d'œuvre spécialisée
dans ce domaine, un problème qui a été à
maintes fois posé par l'Office de promo-
tion et de gestion immobilière (OPGI) et
l'Agence de l'amélioration et du dévelop-
pement du logement (AADL) de la wilaya»,
a souligné la même responsable.

Depuis l'annonce de l'ouverture de
cette formation, une affluence remar-
quable de jeunes désirant suivre cette
spécialité, leur assurant des débouchés
en matière d'emploi, dont la possibilité de
création de leurs propres entreprises, est
enregistrée au niveau du CFPA de
Bouinane. 

Un intérêt qui s'explique «notamment
par la création de grands pôles urbains
dont les immeubles sont équipés d'ascen-
seurs nécessitant une maintenance régu-
lière», a relevé Mme Tafat. 

Lyes B. 

Blida/Formation

Introduction pour la première fois d'une spécialité 
dans la maintenance des ascenseurs  
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«Les frères Abid», 
une saga familiale à découvrir

Dernier roman de Saâd Taklit

Par Abla Selles

P
ublié récemment aux
éditions Rafar, cet ouvra-
ge de 187 pages se
base sur des témoi-

gnages que l’auteur a lui-même
recueillis auprès de ses proches
et les membres les plus âgés de
sa famille.

Cette saga familiale commen-
ce avec l’histoire de «l’ancêtre»,
Braham, Djoudi Ben Mohamed
de son vrai nom qu’il a caché
jusqu’à sa mort, né en 1845
dans le village de «Taddarth»,
dans la vallée de la Soummam,
et qui avait pris part à la résistan-
ce d’El Mokrani en 1871, à la
tête d’une trentaine d’hommes
de son village.

Voyant sa tête mise à prix,
Braham est contraint de fuir son
village natal vers un avenir incer-
tain qui le mènera, grâce à une
rencontre providentielle, à
Bougaâ, où il va s’installer sous
un nouveau nom et en se réin-
ventant une vie des plus ordi-
naires pendant dix ans.

A ce moment du récit, le

roman est également une occa-
sion pour l’auteur de brosser un
tableau de l’Algérie colonisée. Il
revient sur l’accroissement du
nombre de la population euro-
péenne et sur l’adoption du
code de l’indigénat, «un code de
la honte qui assujettit les popula-
tions autochtones», qui sera suivi
par la grande vague de colonisa-
tion urbaine.

A Bougaâ, Braham laissera
ses enfants Abid, Achour,
Mouloud, Smaïl et Djamila, en
plus d’un olivier ramené de son
village natal et replanté dans ses
nouvelles terres. Cet arbre, sym-
bole de paix et source de reve-
nus, va déclencher une querelle
de voisinage soldée par un
meurtre involontaire. 

Achour, fils de Braham, va
tuer son voisin. Ce nouvel épiso-
de, qui se déroule en 1913, va
également renseigner sur les tra-
ditions algériennes pour
résoudre les conflits. Pour la pre-
mière fois, une famille algérien-
ne a recours à la justice colonia-
le et tourne le dos à des siècles
de traditions tribales et reli-

gieuses.
Le récit propose alors un tout

autre univers. Smaïl se sacrifie à
la place de son frère, père de
famille, et se voit condamner au
bagne de Cayenne. Commence
alors une tout autre histoire entre
le bateau transportant les
bagnards et les travaux forcés
en Guyane française.    

En transmettant ces témoi-
gnages qui s’étendent sur plus
d’un demi-siècle de litiges fami-
liaux, de déboires avec l’autorité
coloniale et de petits événe-
ments du quotidien, Saâd Taklit
reconstitue la vie des Algériens
colonisés dans cette région, tout
en mettant en avant les prin-
cipes et les codes sociaux de
l’époque.

Né en 1948 à Bougaâ, Saâd
Taklit, diplômé en sciences éco-
nomiques, a publié son premier
ouvrage «Djebel Tafat» en 2012
en Algérie et en France, qui sera
suivi de «Le journal de Rachid»
en 2015, «L’Allemand de mon vil-
lage» en 2016 et «Récits de miel
et de sang», sorti en 2019.

A. S.

Une fresque réalisée sur le domicile du
chahid Didouche Mourad, sis dans la

commune d’El-Mouradia à Alger, a été
inaugurée, mardi, à l’occasion du 67e

anniversaire de sa mort en martyr, dans le
cadre du projet de la «Mémoire de proxi-
mité» et pour préserver les principes des
martyrs.

La fresque murale a été inaugurée par
le Commandant général des Scouts
musulmans algériens (SMA), Mustapha
Saadoun, en présence de moudjahidine
et de membres du groupe El-Amel rele-

vant des Scouts de la même commune. Il
a déclaré, à l’occasion, que «le projet de
la mémoire de proximité vise à sensibiliser
les jeunes aux principes de la glorieuse
guerre de Libération».

Présents sur place, des moudjahidine
ont estimé, dans leurs interventions, que
la mort du martyr Didouche Mourad au
champ d’honneur dans la région du
Nord-Constantinois témoignait de l’unité
nationale qui prévalait, rappelant ses qua-
lités, dont ses positions rigoureuses, effi-
caces et courageuses à la fois. De son

côté, le chef de la Qisma des moudjahidi-
ne d’El Mouradia a appelé à conférer à la
maison du chahid Didouche la place qui
lui sied, en la transformant en musée his-
torique.

Sur cette fresque est gravé le parcours
de la lutte et de la vie du martyr, l’un des
architectes de la guerre de Libération, le
plus jeune des 6 dirigeants historiques et
le premier martyr d’entre eux.

Il a participé à la réunion du Groupe
des 22, qui a préparé le déclenchement
de la Révolution nationale, avant d’être

nommé au Comité des Six, chargé de
planifier le déclenchement de la glorieuse
Révolution de novembre. Au déclenche-
ment de la Révolution, il se voit confier le
commandement de la région du Nord-
Constantinois. Le martyr tombe au
champ d’honneur le 18 janvier 1955, avec
six de ses compagnons d’armes, suite à
un affrontement avec l’armée coloniale
française lors de la bataille de «Oued
Boukerker», dans la commune de
Zighoud-Youcef (Constantine). 

F. H.

Commémoration de l'anniversaire de la mort de Didouche Mourad 

Inauguration d'une fresque sur le domicile du chahid 

«Ici, je ressens de profondes émotions
avec le public». L’Irakien Naseer

Shamma, star mondiale du oud, le luth
arabe, joue à Baghdad cette semaine et
rallume la flamme de la musique irakien-
ne, vacillante pendant quarante ans de
conflits.

A près de 60 ans, celui qui a étudié
avec Mounir Bachir, grand prêtre du oud
irakien aujourd’hui disparu, a toujours le
don de s’émerveiller lorsqu’il évoque son
instrument et ceux qui l’accompagnent.

Tout l’orchestre qui l’accompagne pour
deux soirées au Théâtre national de
Baghdad est composé d’instruments ira-
kiens.

«Vous avez le oud, bien sûr, mais aussi
le santour (une sorte de cithare sur table,
Ndlr). Ils sont nés en 2000 avant Jésus-

Christ. Ce sont des instruments histo-
riques !», jubile Naseer Shamma. Le tout,
rythmé par les tambours, convoque par-
fois la langueur, parfois la célérité du vir-
tuose, lorsque la main gauche pique un
sprint le long du manche du oud, tandis
que la main droite danse la gigue sur les
douze cordes. «Il y a toujours de la nostal-
gie quand je joue ici, avec des amis. J’ai
étudié à Baghdad pendant six ans et je me
sens bien quand je suis en concert ici»,
assure le natif de Kout, ville du sud-est de
l’Irak. Mais aujourd’hui, pour Naseer
Shamma, les nuits baghdadiennes sont
plutôt l’exception que la règle. 

Exilé en 1993 après un séjour dans les
geôles de l’ancien dictateur Saddam
Hussein, il est revenu une première fois
en Irak en 2012. Entre-temps, Naseer

Shamma, qui habite à Berlin, a vécu au
Caire et a essaimé des Maisons du luth
arabe dans tout le Moyen-Orient. 

De quoi s’attirer une solide commu-
nauté d’admirateurs, du Maroc à l’Iran.
Mais aussi de se rendre compte d’une
chose : l’éducation est la clef du redresse-
ment de l’Irak. Comme le souligne
l’Unicef, «des décennies de conflits et de
sous-investissement en Irak ont anéanti ce
qui a été par le passé le meilleur système
éducatif de la région et gravement entravé
l’accès des enfants irakiens à un ensei-
gnement de qualité». Il y a eu la guerre
Iran-Irak (1980-1988), l’embargo interna-
tional des années 1990, l’invasion et l’oc-
cupation de l’Irak à partir de 2003, le
conflit interreligieux entre 2006 et 2009,
l’occupation de pans entiers du pays par

les jihadistes de l’organisation Etat isla-
mique de 2014 à 2017... Drames humains
après ravages, Naseer Shamma estime
que «trois ou quatre générations ont dû
payer le prix» de ces conflits. «Maintenant
je joue pour aider le secteur éducatif. Mon
nouveau projet s’appelle ‘’L’éducation
d’abord’’. Il faut aider les écoles ira-
kiennes, y ramener la musique ou le sport,
autant de matières qui ont disparu après la
mise en place de l’embargo», explique
Naseer Shamma.

Aujourd’hui, l’économie est atone mal-
gré des réserves de pétrole pléthoriques,
l’électricité bien souvent une chimère, la
corruption omniprésente, la pandémie
toujours là et les haines entre factions
politiques débordent parfois en affronte-
ments armés. M. K.

Avec son luth

Naseer Shamma veut écrire la «nouvelle mémoire» de l’Irak 

 Le dernier roman de l'écrivain Saâd Taklit intitulé «Les frères Abid»
propose une saga familiale sur plusieurs générations, dédiée au «clan
Tafat» depuis la résistance à l'occupation française, en passant par les

années d'exil et de persécution, explorant ainsi la composante
sociale, les coutumes et l'histoire de la région de Bougaâ, 

dans la wilaya de Sétif.
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Par Mourad M.

Deux explosions, survenues
un an après les attentats du
11 septembre 2001 aux

États-Unis, avaient fait un carnage
dans des bars et boîtes de nuit de
l’île touristique indonésienne et
demeurent l’attaque terroriste la
plus meurtrière dans le pays
d’Asie du Sud-Est à ce jour.
L’Indonésien de 58 ans, co-fonda-
teur de l’organisation islamiste
indonésienne Jemaah Islamiyah
(JI), était accusé d’avoir planifié les
attentats de Bali ainsi que d’autres
attaques terroristes perpétrées par
un groupe sous son commande-
ment. «Il est jugé coupable d’actes
de terrorisme et est condamné à
15 ans de prison», a déclaré le
juge principal du tribunal de
Jakarta Est hier, sanctionnant

Zulkarnaen pour avoir dissimulé
des informations sur les attaques
et son association avec la cellule
terroriste. «Le défendeur était au
courant du projet d’attentat par une
équipe qu’il avait formée», a souli-
gné le juge, même s’il a affirmé
«ne pas avoir été impliqué dans le
reste du processus». Zulkarnaen,
dont le vrai nom est Arif Sunarso,
selon les documents du tribunal,
était recherché par l’Indonésie
depuis ces attentats mais a échap-
pé à la justice pendant près de
vingt ans avant d’être arrêté en
décembre 2020 sur l’île de
Sumatra. L’accusation a souligné
que Zulkarnaen avait créé une
cellule terroriste et l’a décrit
comme un homme clé de l’orga-
nisation du fait de son expérience
dans les camps d’entraînement
extrémistes en Afghanistan et aux

Philippines. Le parquet avait
requis la prison à vie et a annoncé
après le jugement qu’il comptait
faire appel. Zulkarnaen n’était pas
présent au tribunal à cause des
mesures sanitaires contre le coro-
navirus, mais il est apparu par lien
vidéo sur un écran, vêtu de la
combinaison orange que portent
les détenus. «La sentence a été
réduite à 15 ans, contre la perpé-
tuité, donc mon client l’accepte»,
a indiqué l’avocat du militant isla-
miste, Kamsi, à l’AFP. Tout au long
du procès, Zulkarnaen a nié son
implication dans les attentats de
Bali, mais a reconnu qu’ils avaient
été perpétrés par son équipe. Il a
affirmé devant le tribunal que les
exécutants ne l’avaient pas préve-
nu à l’avance de l’attaque et qu’il
n’avait pas participé aux prépara-
tifs. Mais les juges ont estimé qu’il
portait une part importante de res-
ponsabilité. «Le fait qu’il était le
chef de l’équipe et a accepté un
projet à Bali (...) pourrait être
considéré comme un feu vert aux
attentats de 2002», a noté le juge.
Le tribunal a attribué à son équipe
d’autres attaques, dont un atten-
tat en 2000 contre l’ambassade
des Philippines et une série d’at-
tentats contre des églises. Sa cel-
lule a aussi été accusée d’avoir
encouragé les violences entre
musulmans et chrétiens sur les
îles de Célèbes et des Moluques,
entre 1998 et 2002, qui ont fait
plusieurs milliers de morts, selon
la police. Zulkarnaen est considé-

ré comme l’un des principaux diri-
geants de la Jemaah Islamiyah,
mouvement fondé par des extré-
mistes indonésiens exilés en
Malaisie dans les années 1980. Le
mouvement a essaimé en Asie du
Sud-Est et a été désigné comme
une organisation terroriste inter-
nationale par plusieurs pays, dont
les États-Unis et l’Australie qui a
perdu 88 ressortissants dans les
attentats de Bali. Zulkarnaen était
d’un des «relais d’Al-Qaïda en
Asie du Sud-Est» et «l’une des
rares personnes en Indonésie qui
avait un contact direct avec l’orga-
nisation», selon le programme
américain Rewards for Justice,
qui offrait une récompense de 5
millions de dollars pour le retrou-

ver. JI a été presque entièrement
dissoute par les autorités après
les attentats de Bali, mais l’organi-
sation s’est progressivement
recréée. Son leader spirituel, le
chef religieux islamiste Abu Bakar
Bachir, a été libéré de sa prison
indonésienne l’an dernier, après
avoir purgé une peine de prison
pour avoir aidé au financement de
camps d’entraînements islamistes
dans la province d’Aceh.
L’Indonésie a subi de nombreuses
autres attaques terroristes,
quoique de moindre ampleur,
depuis les attentats de Bali, et abri-
te des dizaines d’organisations ter-
roristes dont certaines liées au
groupe État islamique (EI).

M. M.

Attentats de Bali

Un leader islamiste condamné 
à 15 ans de prison

Un tribunal indonésien a condamné, hier, Zulkarnaen, un dirigeant islamiste lié à Al-Qaïda, à 15 ans de prison
pour son rôle dans les attentats de 2002 à Bali qui ont fait plus de 200 morts, essentiellement des touristes.

La police israélienne a détruit,
hier avant l’aube, la maison

d’une famille palestinienne dans
le quartier sensible de Cheikh
Jarrah, devenu le symbole de la
lutte contre la colonisation israé-
lienne à Jérusalem-Est. Mettant
à exécution un ordre controversé
d’expulsion, des policiers ont
évacué de leur maison les
membres de la famille Salhiya,
menacée d’expulsion depuis
2017 et objet d’une campagne
de soutien dans les Territoires
palestiniens et à l’étranger, a
indiqué la police, faisant état de
18 arrestations. Un photographe
de l’AFP a ensuite constaté la
démolition de la maison à
Cheikh Jarrah, quartier palesti-
nien situé à Jérusalem-Est, par-
tie de la Ville Sainte occupée
depuis 1967 puis annexée par
Israël. Elle a été détruite par une
pelleteuse, selon des témoins.
«La police a mis en œuvre l’ordre
d’expulsion d’une famille occu-
pant des bâtiments construits
illégalement sur un terrain prévu
pour une école destinée à des
enfants demandant des soins
particuliers à Jérusalem-Est», a
indiqué la police dans un com-

muniqué, ajoutant que la famille
Salhiya avait refusé à plusieurs
reprises de «rendre ce terrain».
Lundi, à l’arrivée des policiers
pour tenter de les expulser, des
membres de la famille Salhiya
s’étaient retranchés avec un
bidon d’essence sur le toit de
leur maison, menaçant de s’im-
moler. Des négociations avaient
suivi pour éviter des violences.
En mai dernier, des manifesta-
tions de soutien à des familles
palestiniennes menacées d’ex-
pulsion à Cheikh Jarrah avaient
dégénéré en heurts avec la poli-
ce israélienne, des protestations
qui avaient provoqué des vio-
lences meurtrières entre Israël et
le mouvement palestinien
Hamas au pouvoir à Ghaza,
enclave palestinienne sous blo-
cus israélien. Selon l’avocat de
la famille palestinienne, Walid
Abou Tayeh, 20 personnes ont
été arrêtées durant l’opération,
dont le père de famille Mahmoud
Salhiya, d’autres membres de sa
famille et six Israéliens venus les
soutenir. Les Israéliens ont
ensuite été libérés. L’avocat a
confirmé que la femme de
Mahmoud Salhiya, Meital, était

une juive israélienne, et annoncé
une audience de la Cour suprê-
me sur cette affaire le 23 janvier.
Une vingtaine de personnes
vivaient dans la maison :
Mahmoud Salhiya, son épouse
et leurs enfants ainsi que sa
mère et sa sœur et ses enfants,
selon l’avocat. Dans un enregis-
trement audio diffusé par des
médias palestiniens, une femme
présentée comme Meital et s’ex-
primant en arabe avec un
accent, raconte avoir été
réveillée en pleine nuit avec sa
famille par de gros boums et que
la police avait coupé l’électricité.
«Ils (les policiers) m’ont emme-
née hors de la maison avec ma
fille et les autres enfants qui pleu-
raient et ils ont arrêté mon mari et
tous les jeunes hommes», a-t-elle
ajouté. Omar Shakir, respon-
sable de Human Rights Watch
pour Israël et les Territoires
palestiniens, a qualifié l’éviction
de «cruelle», affirmant que la
famille Salhiya avait été déjà
expulsée de sa maison à
Jérusalem-Ouest en 1948, à la
création de l’État d’Israël. Ils sont
désormais «deux fois réfugiés»,
a-t-il déploré.

La police israélienne détruit 
la maison d'une famille palestinienne

Décidément, Anne Hidalgo regrettera longtemps de s’être
lancée dans la course à l’Élysée tant elle reçoit de critiques
et de moqueries. Les réseaux sociaux et les médias ne sont

pas les seules sources de reproches de la maire de Paris. Ses
propres camarades du Parti socialiste n’hésitent plus à la tacler
sur sa campagne calamiteuse et sur sa volonté allant contre tout
bon sens de maintenir sa candidature à la présidentielle. Sur
France Info, Bernard Cazeneuve a ainsi dit souhaiter que «la
gauche sorte de l’égosphère pour entrer dans l’atmosphère».
Interrogé au sujet des chances d’Anne Hidalgo de remporter la
présidentielle sur France Info hier, l’ancien Premier ministre s’est
fendu d’une réponse sans détour. «Je suis lucide et je pense qu’il
est préférable de l’être surtout si on veut atteindre l’objectif de cré-
dibilité», a commencé celui qui a pourtant un rôle de «conseiller»
dans l’équipe de campagne de la maire de Paris. «C’est plus diffi-
cile pour Anne Hidalgo que ça l’a été pour d’autres candidats
socialistes à d’autres époques», a-t-il continué. Selon lui, ces diffi-
cultés existent parce que «les socialistes ne se sont pas préparés
comme ils auraient dû le faire à cette échéance». «Pendant cinq
ans, le travail sur le fond qui devait être fait, de réorganisation, de
projection d’un projet, de mise en évidence de talents, n’a pas été
fait», déplore-t-il. Il estime qu’après cette «phase d’impréparation»
a suivi «une phase d’improvisation». «Anne Hidalgo a raison désor-
mais de faire campagne autour de son projet pour essayer d’inver-
ser la tendance», juge-t-il. Interrogé sur la candidature de
Christiane Taubira, qui a annoncé qu’elle participerait à la primai-
re populaire, l’ancien Premier ministre n’a pas souhaité «commen-
ter». «Si l’on veut que la gauche s’unisse, il faut qu’il y ait une force
politique. C’est une organisation, c’est un parti qui autour d’un dis-
cours de responsabilité, de crédibilité et une volonté de transfor-
mation du pays, décide de créer autour de lui un élan», argumen-
te-t-il. Selon lui, c’est ce qu’a fait François Mitterrand en 1971 lors-
qu’il a décidé de rénover le Parti socialiste au congrès d’Épinay.
«C’est ce travail de rassemblement et de réflexion sur le fond que
nous aurions dû engager au cours des cinq dernières années»,
considère Bernard Cazeneuve. Et d’ajouter qu’il «préfère les par-
tis populaires aux primaires populaires». Selon lui, si la gauche
veut parvenir au rassemblement, elle doit avoir «plus d’idées et
mois d’ego». «On ne peut pas à la fois vouloir le rassemblement et
créer les conditions de candidatures supplémentaires tous les
jours», tance-t-il à destination dans l’ancienne garde des Sceaux.
Et de conclure : «Je formule le vœu qu’à gauche on commence à
sortir de l’égosphère pour entrer dans l’atmosphère». Les candi-
dates issues du PS ne sont ainsi pas épargnées par leurs cama-
rades qui face à leurs scores se situant autour des 2-3 % dans les
sondages, se désespèrent d’une nouvelle humiliation nationale au
soir du premier tour de la présidentielle. D’ailleurs, Ségolène
Royal l’avait dit il y a encore quelques jours, qu’il aurait mieux valu
pour le PS faire l’impasse sur la présidentielle de 2022 pour mieux
se préparer à celle de 2027, plutôt que de mener une campagne
qui aboutira à une nouvelle défaite cinglante.  

F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Défaite
Commentaire 

P
h

.>
D

. 
R

.

Jérusalem 



S p o r t sLLee  JJoouurr D’ALGERIE 15Jeudi 20 janvier 2022

Par Mahfoud M.

Après un nul face à la Sierra
Léone et une défaite face à
la Guinée équatoriale, les

Verts n’ont d’autre choix que de
l’emporter pour espérer se quali-
fier en tant que deuxième du
groupe E, ou en tant qu’un des
meilleurs troisièmes des diffé-
rents groupes. La mission s’an-
nonce quelque peu difficile mais
pas impossible. Il faut savoir que

les Verts se doivent au moins de
l’emporter sur un score de (2/0)
pour éviter tout calcul et ne pas
dépendre du résultat de l’autre
match du groupe, à savoir
Guinée équatoriale-Sierra Léone.
Les Algériens, après la contre-
performance face aux Guinéens,
ont subi un choc psychologique
et le coach, Djamel Belmadi, a
tout fait pour les préparer psy-
chologiquement et tenter de faire
oublier cette  cruelle défaite à

ses poulains. Il leur a expliqué
qu’il faut se donner à fond et ne
pas penser à autre chose.
Certes, le fait que le match se
joue encore une fois sur ce stade
de Japoma à Douala, dont la
pelouse est fortement dégradée,
aura un impact sur le moral de
l’équipe. Mais il faut ignorer ce
facteur et se concentrer unique-
ment sur le match qu’il faudra
gagner coûte que coûte pour
décrocher ce billet tant espéré.
L’adversaire ne sera pas facile à
manier, sachant qu’il s’agit d’un
des cadors de l’Afrique qui joue
aussi sa survie dans cette com-
pétition. Mais l’heure n’est pas
au désespoir côté algérien, car
en football tout reste possible.
Côté effectif, le staff technique
pense à faire quelques change-
ments dans le groupe surtout en
attaque, où Bounedjah ne sera
pas titularisé en raison de son
rendement lors du dernier match
face à la Guinée équatoriale. Par
ailleurs, l’incorporation de
Zerrouki au milieu n’est pas à
écarter, surtout qu’il a a repris
des forces après s’être rétabli de
la blessure dont il souffrait. Enfin
et pour l’arbitre de la rencontre,
le choix de la CAF s’est porté sur
le Sud-Africain Victor Miguel de
Freitas Gomes qui remplace le
Gambien Bakary Papa
Gassama, écarté à la dernière
minute.

M. M.

CAN 2022/Côte d'Ivoire-Algérie cet après-midi 

Les Verts jouent 
leur dernière carte

 La sélection nationale de football jouera cet après-midi son match
décisif face à la Côte d'Ivoire, pour le compte de la troisième 
et dernière journée de la phase des poules de la CAN 2022.

Les Verts souhaitent se relever

Torino 

Fin de saison pour Mohamed Farès ? 
L’INTERNATIONAL algérien Mohamed Farès, nouvelle recrue du

Torino, a été victime à l’entraînement d’une déchirure d’un ligament
du genou droit qui devrait mettre fin prématurément à sa saison, a
annoncé, mardi, le club de la Serie A. Farès, 25 ans, international
algérien à douze reprises et membre de l’équipe sacrée champion-
ne d’Afrique en 2019, a été prêté vendredi dernier par la Lazio Rome
au Torino, après avoir évolué au Genoa lors de la première moitié de
cette saison. Les examens ont montré «une déchirure du ligament
croisé antérieur et l’atteinte du ménisque médial» du joueur, resté sur
le banc samedi contre la Sampdoria (2-1), a indiqué le Torino dans
un communiqué. C’est la seconde fois que Farès est victime d’une
déchirure d’un ligament. En 2019, il avait été touché à l’autre genou,
lorsqu’il portait les couleurs de la SPAL.

LA RENCONTRE en retard
entre l’ASM Oran et MC Saida de
la 10e journée du championnat
de Ligue 2 groupe Centre-Ouest
aura lieu dimanche 23 janvier au
stade Bouakeul d’Oran, a indi-
qué la Ligue nationale de foot-
ball amateur (LNFA). Avec le
déroulement de cette confronta-
tion, la phase aller du champion-
nat de ce groupe sera totale-
ment bouclée. Pour rappel, ce
match comptant pour la 10e jour-

née du championnat de Ligue 2
a été interrompu par l’arbitre à la
mi-temps, suite à l’annonce du
décès du capitaine du MCS
Sofiane Loukar, qui avait été
transporté quelques minutes
auparavant dans une ambulance
après une chute sur l’aire de jeu.
A l’issue de la 15e et dernière
journée de la phase aller dispu-
tée ce mardi, le MC Saida occu-
pe la 5e place avec 25 points et
l’ASMO (12e, 14 pts).  

LE RC KOUBA (Centre-Ouest)
et la JS Bordj Ménaiel (Centre-
Est), vainqueurs respectivement
devant le CRB Aïn Ouessara (3-0)
et la JSM Skikda (1-0), ont rem-
porté le titre honorifique de cham-
pion d’hiver de Ligue 2  de foot-
ball, à l’issue de la 15e et dernière
journée de la phase aller disputée
mardi. Dans le groupe Centre-
Ouest, le RC Kouba (1er - 35 pts)
qui restait sur deux faux pas
consécutifs, a renoué avec la vic-
toire en s’imposant en déplace-
ment 3 à 0 contre le CRB Aïn
Ouessara (12e - 14 pts). Avec ce
nouveau succès, les Koubéens,
leaders de leur poule depuis le
coup d’envoi de la saison, confir-
ment leur ambition de retrouver la
Ligue 1 en fin de saison. Le dau-
phin, le CR Témouchent, a
enchaîné avec un troisième suc-
cès consécutif lors de la récep-
tion de l’USM Bel-abbès (1-0) et
reste à trois longueurs du Raed,
alors que MC El Bayadh (3e - 30
pts) a réussi à obtenir le point du
match nul en déplacement face
au MC Saida (0-0), qui occupe le
5e rang avec un match en retard
face l’ASM Oran, programmé
dimanche prochain (23 janvier).
De son côté, le GC Mascara, vain-
queur à domicile devant le WA
Boufarik, (1-0) a réalisé la bonne
opération la journée en se hissant
à la 4e place avec 26 points au
compteur. Cette ultime journée de
la phase aller a été marquée par
l’écrasante victoire de l’ES Ben
Aknoun (7e - 22 pts) devant la lan-
terne rouge SC Aïn Defla (9-0),
qui a déjà un pied en inter-régions
avec seulement 4 points depuis le
début de saison. Toujours dans la
course au maintien, le SKAF El
Khemis a décroché une précieu-
se victoire devant l’ASM Oran (4-
0), mais reste coincé au 14e rang
avec 13 unités. Dans le groupe
Centre-Est, la JS Bordj Ménaïel a
confirmé son statut de leader en
revenant avec les trois points de
la victoire de son périlleux dépla-

cement à Skikda face à la JSMS
(1-0). Les Coquelicots (1ers - 35
pts) conservent leurs six points
d’avance sur leur poursuivant
direct, l’USM Annaba, également
vainqueur devant l’US Chaouia
(2-0). Sur la troisième marche du
podium, trois équipes avec 28
points : l’USM Khenchela, le NRB
Teleghma et le CA Batna, vain-
queurs respectivement devant
HAMRA Annaba (4-1), la JSM
Béjaia (2-1) et l’IB Lakhdaria (1-0).
Dans le bas du tableau, l’IRB
Ouargla (12e - 16 pts) s’est extirpé
de la zone de relégation à la
faveur de sa victoire (1-0) devant
le MO Béjaïa (10e - 17 pts), alors
que le MO Constantine en difficul-
té depuis le début de saison, a
infligé une nouvelle défaite au CA
Bord Bou Arréridj, bon dernier
avec seulement six points. 

Les autres trois dernières
places sont occupées par la JSM
Béjaia (13e - 15 pts), le MC El
Eulma (14e - 12 pts) et l’IB
Lakhdaria (15e - 8 pts). 

Ligue 2 (mise à jour/ 10e journée)

ASM Oran-MC Saida le 23 janvier 

Les arbitres algériens de judo
devront passer cinq tests

continentaux, entre mars et
novembre 2022, pour régulari-
ser leur situation, sur instruction
de l’Union africaine de la disci-

pline (UAJ), a-t-on appris, mardi,
auprès de la Fédération nationa-
le (FAJ). «Le premier test aura
lieu les 12-13 mars à Tunis, le
deuxième les 18-19 juin à
Madagascar, le troisième les 16-

17 juillet au Burkina Faso, le qua-
trième les 1-2 octobre en
Angola, et le dernier les 19-20
novembre au Cameroun», a pré-
cisé l’instance fédérale dans un
bref communiqué, diffusé  sur
son site officiel. «Pour ce qui est
du grade ‘’arbitre international’’,
il n’y aura qu’un seul test, et il
aura lieu entre le 25 et le 29 mai
2022, en marge du Championnat
d’Afrique (seniors) prévu à Oran
(Algérie)», a-t-on encore annon-
cé de même source. L’ancien
judoka algérien Mohamed
Meridja, aujourd’hui vice-prési-
dent de l’Union africaine de
judo, a beaucoup insisté sur la
nécessité de passer ces tests,
car susceptibles de contribuer
au développement de la discipli-
ne sur le plan national.  Par
ailleurs, et dans la même pers-
pective de développement, la
Fédération algérienne a annon-
cé mardi qu’elle compte organi-
ser un séminaire national, le 22
janvier courant à Birtouta (Alger),
pour faire part aux entraîneurs et
aux arbitres des dernières modi-
fications opérées au niveau des
règlements internationaux d’ar-
bitrage. 

Judo    

Cinq tests continentaux pour les arbitres
algériens entre mars et novembre 2022

Ligue 2 (15e journée) 

Le RCK et la JSBM champions d'hiver  

Sept nouveaux joueurs de la
sélection tunisienne de foot-

ball qui participent actuellement
à la Coupe d’Afrique des Nations
au Cameroun, ont été testés
positifs au Covid-19, a annoncé,
mardi, la Fédération tunisienne
de football (FTF). Il s’agit d’Ali
Maaloul, Aymen Dahmane,
Ghaylène Chaalali, Mohamed Ali

Ben Romdhane, Wahbi Khazri,
Ali Jmal et Mohamed Ali Ben
Hammouda, tous émis en isole-
ment. Ces derniers s’ajoutent
aux six autres internationaux pré-
cédemment testés positifs, dont
Mohamed Drager qui semblerait,
selon la même source, être déjà
r é t a b l i . L e s c i n q a u t r e s
(Oussama Haddadi , Yohan

Touzghar, Naim Sliti, Dylan
Broon et Issam Jebali) sont
assujettis à des tests de dépista-
ge périodiques dans l’espoir de
pouvoir compter sur eux lors du
prochain match contre la
Gambie, jeudi (20h00) pour le
compte de la 3e et dernière jour-
née de la phase de poules
(Gr.F).

Tunisie 

Sept nouveaux joueurs positifs au Covid-19

LE SÉNÉGAL et la Guinée
ont décroché leur qualification
aux huitièmes de finale de la
Coupe d’Afrique de football
(CAN-2021), en s’adjugeant les
deux premières places du grou-
pe B à l’issue des rencontres de

la 3e et dernière journée dispu-
tées mardi. Le Sénégal (1er - 5
points) a fait match nul face au
Malawi (0-0), alors que la Guinée
battue par le Zimbabwe (2-1) ter-
mine à la 2e place avec quatre
points, à la faveur de sa victoire

devant le Malawi (1-0) lors de la
1re journée. Le Malawi, qui comp-
te également quatre points au
compteur, peut toujours se quali-
fier aux huitièmes de finale en
décrochant une des quatre
places des meilleurs troisièmes.  

CAN-2021 (Groupe B  ) 

Le Sénégal et la Guinée en huitièmes de finale 
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Par Slim O.

D ans la même affaire, le
président directeur géné-
ral du Groupe

«Amenhyd», Djamel Eddine
Chelghoum, a été condamné à
une peine de 8 ans de prison
ferme. D'autres membres de la
famille Chelghoum, Abdelaziz et
Abdelkader, ont écopé respecti-
vement de 6 ans et 4 ans de pri-
son ferme. Les peines ont été
assorties d'une amende d'un mil-
lion de DA pour chacun des
accusés.  

Cour d'Alger : report au 2
février  du procès en appel de

Houda Faraoun
La cour d'Alger a décidé, hier,

de reporter le procès en appel
de l'ancienne ministre, Imane
Houda Faraoun, au 2 février pro-
chain.

Le report intervient à la
demande de Houda Faraoun, en
raison de la grève ouverte obser-
vée par l'Union nationale des
Ordres des avocats (UNOA).

L'ancienne ministre Faraoun
et plusieurs cadres sont poursui-
vis pour dilapidation de deniers
publics, octroi d'indus privilèges
et abus de fonction.

Le tribunal de Sidi M'hamed
avait condamné l'ancienne
ministre de la Poste et des
Télécommunications à 3 ans de
prison ferme, assortie d'une
amende de 500 000 DA. 

Boumerdès : report au 9
février du procès en appel
d'Abdelghani Hamel et d'un
nombre de responsables 
La Chambre pénale près la

cour de justice de Boumerdès a
reporté, hier, au 9 février pro-
chain, le procès en appel de l'an-
cien directeur général de la
Sûreté nationale (DGSN),
Abdelghani Hamel, de son fils et

d'anciens walis et ex-cadres de
la wilaya de Tipasa, poursuivis
pour «détournement de foncier
agricole» et «trafic d'influence».

Le report du procès dans
cette affaire, rouverte après un
pourvoi en cassation interjeté
auprès de la Cour suprême,
intervient à la demande des
accusés, qui ont avancé l'absen-
ce du collectif de défense, en
grève depuis dimanche dernier.

Ce procès en appel a connu
plusieurs reports. Il a été inscrit
au rôle une première fois le 22
septembre dernier, avant d'être
reporté successivement au 27
octobre dernier, puis au 24
novembre, au 15 décembre et
au 19 janvier (aujourd'hui), pour
être de nouveau reporté pour le
9 février prochain. Le tribunal de
première instance de
Boumerdès avait rendu le 4 juin
2020 son verdict dans cette affai-
re, en condamnant l'ancien
DGSN, Abdelghani Hamel et
l'ancien wali de Tipasa Moussa
Ghelai à douze ans de  prison
ferme. Il a également confirmé la
peine de 10 ans de prison ferme
contre chacun des ex-walis de
Tipasa, Kadi Abdelkader et
Layadi Mustapha, ainsi que la
peine de trois ans de prison
ferme contre Chafik Hamel (fils
de l'ancien DGSN) et Salim Djai
Djai, ex-chef de la sûreté de
wilaya de Tipasa.

La même juridiction a
condamné, dans le cadre de la
même affaire, à 4 ans de prison
avec sursis l'ancien ministre des
Finances, Hadji Baba Ammi, et à
5 ans de prison ferme l'ancien
directeur des domaines de
Tipasa, Ali Bouamrane.

Une peine de deux
ans de prison ferme a été pro-
noncée contre l'ancien directeur
de l'industrie et des mines de
Tipasa, Haddou Abderrezak, et

l'ancien Conservateur foncier de
Koléa, Mohamed Bouamama,
outre une année ferme contre
l'investisseur privé Zerad
Abdelhakim. L'ancien directeur
général des Domaines,
Kheznadji Djamel, cité dans
cette affaire, a été acquitté.

Les accusés dans cette affai-
re sont poursuivis pour plusieurs
chefs d'accusation, notamment
«détournement de foncier agri-
cole, abus de fonction, trafic d'in-
fluence et bénéfice du pouvoir et
de l'influence des agents de l'Etat
à l'effet d'augmenter les prix et
modifier la qualité des matériaux,
des services et des délais de
livraison». 

Report au 26 janvier du pro-
cès des accusés dans l'affaire

du Groupe «Benamor»
Le Pôle pénal économique et

financier du tribunal de Sidi
M'hamed (Alger) a décidé, hier,
de reporter au 26 janvier le pro-
cès des accusés dans l'affaire du
groupe agroalimentaire
«Benamor», et ce, à la demande
des accusés en raison de la
grève des avocats.

Ce procès avait déjà fait l'ob-
jet d'un report à la demande du
collectif de défense.

Sont poursuivis dans cette
affaire les propriétaires du
Groupe ainsi qu'une vingtaine
d'accusés, dont les anciens
Premiers ministres, Ahmed
Ouyahia et Abdelmalek Sellal,
pour dilapidation de deniers
publics, blanchiment d'argent,
obtention d'indus privilèges et
exploitation illégale de terres
agricoles. Le Pôle pénal a égale-
ment décidé de reporter au 26
janvier le procès de l'ancien wali
de Médéa, Mustapha Layadi,
poursuivi dans une autre affaire
pour octroi de biens fonciers de
manière illégale. S. O.

Affaire du Groupe Amenhyd

4 ans de prison ferme pour Sellal
et 5 ans à l'encontre de Necib 

 Le tribunal de Sidi M'hamed (Alger) a condamné, hier, à 4 ans de
prison ferme l'ancien Premier ministre, Abdelmalek Sellal, et à une peine
de 5 ans de prison ferme l'ancien ministre des Ressources en eau, Hocine
Necib, poursuivis pour corruption dans l'affaire du Groupe «Amenhyd».

Le président du Comité olym-
pique et sportif algérien (COA),
vice-président du Comité d'orga-
nisation des J.M  Oran 2022,
Abderrahmane Hammad, a pro-
cédé, hier, à l'installation officiel-
le de Salim Dada, au poste de
président de la Commission des
cérémonies d'ouverture et de
clôture et l'organisation des acti-
vités culturelles de ces jeux pré-
vus du 25 juin au 5 juillet pro-
chains.

La cérémonie d'installation
s'est déroulée au siège du COA
à Alger, en présence des
membres de ladite commission
des différents secteurs ministé-
riels, précise la même source.

Le commissaire aux Jeux
méditerranéens d'Oran,
Mohamed-Aziz Derouaz, avait
récemment  insisté sur l'impor-
tance de la réussite des cérémo-
nies d'ouverture et de clôture.

Maya B.

Sport/ JM 2022/Cérémonies d'ouverture et de clôture

Salim Dada nommé président 
de la commission 

Trois membres d'une même
famille sont décédés, hier, par
asphyxie au monoxyde de car-
bone, dans la commune
d'Ouled Haddadj, à l'ouest de
Boumerdès, a-t-on appris de la
direction locale de la Protection
civile. «Les services de la
Protection civile sont intervenus
aux environs de 9h au niveau de
la cité Haouche El Makhfi (com-

mune d'Ouled Haddadj), suite
au signalement d'un cas d'as-
phyxie au monoxyde de carbo-
ne émanant d'un chauffage, de
trois membres d'une même
famille (le père, la mère et leur
fille)», a indiqué à l'APS le char-
gé de la cellule de communica-
tion, le lieutenant Hocine
Bouchachia. 

Rania H.

Boumerdès 

Mort par asphyxie au monoxyde 
de carbone de trois membres 

d'une même famille     

Les unités du groupement
territorial de la Gendarmerie
nationale de la wilaya de Skikda
ont démantelé un réseau crimi-
nel, composé de six personnes,
spécialisé dans l'organisation
de traversées clandestines par
mer, en plus de la saisie d'une
embarcation, a-t-on appris,
hier, auprès de ce corps de
sécurité.Dans une déclaration à
l'APS, le chargé de l'information
du groupement territorial de la
Gendarmerie nationale, le com-
mandant Kouider Souleh, a
précisé que l'affaire remonte au
3 janvier dernier, lorsqu'un
bateau de plaisance a été
retrouvé au lieudit Ras Fraou, à
proximité de la plage d'El Ksar
dans la commune de Kerkera
(ouest de Skikda), suspecté
d'avoir servi à une opération
d'immigration clandestine. Un
déplacement rapide sur les
lieux et la réalisation d'un ratis-
sage sur la bande côtière de
Kerkera et Collo ont permis la

découverte des corps sans vie
de trois personnes noyées,
âgées entre 26 et 37 ans, alors
que trois autres personnes
âgées entre 22 et 32 ans origi-
naires des wilayas de Skikda et
de Constantine ont été secou-
rues, a expliqué le comman-
dant Souleh.

La poursuite de l'enquête et
l'exploitation optimale des infor-
mations obtenues ont permis 
l'identification de six suspects
ayant procédé à l'organisation
d'une traversée clandestine
depuis la plage non surveillée
d'El Ksar dans la commune de
Kerkera par le biais d'un bateau
de plaisance pour un coût de
400 000 DA par personne, a-t-il
affirmé.

Le même responsable a fait
savoir, dans ce même sillage,
que quatreindividus faisant par-
tie de cette bande criminelle ont
été arrêtés, tandis que deux
autres sont toujours en fuite.

Hania T.

Skikda 

Démantèlement d'un réseau
spécialisé dans la harga


